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Qu’en est-il de la basse consommation des bâtiments aujourd’hui en France ?


Ne nous laissons pas aller au découragement : le temps qu’il faudra pour réduire les gaz à effet de serre sera long ; ce n’est pas en manipulant chiffres et statistiques que l’on réglera les problèmes. Dans ce domaine, une prise de conscience collective s’impose mais, pour surmonter notre égoïsme légendaire, il nous faudra des objectifs, des règlements et des contrôles.


Ce n’est pas non plus en créant de nouveaux labels ni en lançant des projets utopiques que nous y parviendrons. Seules des incitations permettant la mise en place d’actions concertées, analysées avec toutes leurs conséquences et ajoutées à la réalisation de bâtiments démonstratifs pourront convaincre les plus sceptiques.


À l’heure où paraît cet ouvrage, on en est encore aux réunions d’information ; il y est question des nouvelles ou des futures réglementations mais les solutions y font toujours défaut. C’est à croire que les professionnels n’ont rien à proposer et que les acquéreurs potentiels ont peur d’acheter des biens risquant de devenir très rapidement obsolètes. Quelques maîtres d’ouvrage en concluent un peu hâtivement que c’est « la crise » qui est la seule responsable de la mévente de leurs bâtiments. Les plus visionnaires en ont profité pour rebondir et, après avoir écoulé leurs stocks, ils se sont dit que ce serait peut-être le moment de construire différemment en proposant des BEPAS et des BEPOS.


Comment avons-nous pu en arriver là ? L’évolution rapide des bâtiments économes en énergie et le manque de formation en sont les principales causes. Mais il y a plus grave : l’absence d’offre en termes de solutions.


Quelles pourraient être ces solutions ? Ce n’est pas au travers d’un concours qui ne dure que quelques semaines que les concepteurs – architectes et ingénieurs – ont le temps de trouver des solutions efficaces et applicables aux bâtiments à basse consommation. C’est un travail long et coûteux de recherche & développement exigeant d’équipes pluridisciplinaires qu’elles travaillent ensemble des années durant pour mutualiser leurs expériences comme leurs réflexions. Malheureusement, les concepteurs ne pouvant bénéficier d’aides en R&D, aucune offre globale n’est proposée.


Le guide que vous allez découvrir représente l’aboutissement d’un projet de R&D.


L’auteur – qui l’a conduit à titre individuel – explique ici pas à pas sa proposition personnelle de deux concepts globaux à partir des vecteurs air et eau.


Toutefois, l’ouvrage est loin d’être exhaustif ! Le projet qui est à l’origine de ce travail avait pour but de découvrir des solutions efficaces et modulaires qui puissent s’intégrer dans un concept global de BBC, jusqu’à des BEPOS. Il a fallu pour cela mettre au point les matériels ainsi que des interfaces qui manquaient à certains de ces modules. Afin de réduire les coûts de développement, des composants existants construits en grande série ont, par exemple, été détournés de leur fonction initiale. Une fois ce puzzle assemblé, il a fallu effectuer des simulations et des essais en cellule climatique pour vérifier les performances des modules individuels et combinés.


Les mesures d’efficacité énergétique obtenues nous permettent d’envisager bien d’autres applications, comme par exemple les BBC tertiaires. Ce concept global de construction des bâtiments d’habitation collectifs à basse consommation étant appelé à évoluer, ce guide sera mis à jour suivant les avancées techniques majeures.
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PARTIE 1


BBC NEUF ET RÉNOVATION, BEPAS, BEPOS


Les fondamentaux


Cette partie rappelle brièvement les futures étapes de la réglementation.


Elle situe les réflexions à avoir au stade de la conception, rappelle la plupart des contraintes et donne quelques conseils qui devraient permettre de réussir son projet.


Elle explique comment vérifier qu’à chaque stade du projet et de sa réalisation la performance sera bien respectée, voire améliorée.


Elle donne quelques solutions sur le bâti comme sur les équipements techniques, pour le neuf comme pour l’existant, lesquelles pourront être introduites dans des propositions de concepts globaux qui constitueront la suite de ce guide.
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Jamais la recherche et développement portant sur les économies d’énergie n’aura connu une telle évolution.


La réglementation énergétique d’ici 2020


Depuis 1974, il existe des règles de performance énergétique à respecter pour la construction.


Dans le logement neuf, les réglementations successives obligent le maître d’ouvrage à réaliser des bâtiments de plus en plus économes en énergie. Le Grenelle Environnement a accéléré le processus engagé.
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Des étiquettes énergétiques sur les annonces immobilières


Afin de permettre une plus juste évaluation d’un logement avant son achat ou sa location, les petites annonces vont devoir afficher la performance énergétique des biens immobiliers.
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Classification du bâtiment selon le niveau de consommation annuelle d’énergie.


La convention a été signée le 19 mai 2008 par Jean-Louis Borloo, ministre de l’Écologie, de l’Énergie et du Développement durable et les professionnels de l’immobilier.


Sept classes sont définies, allant de :


• classe A : logement économe, avec une consommation annuelle d’énergie primaire pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le refroidissement inférieure à 50 kWhep/m2/an ;


• à classe G : logement énergivore, avec une consommation égale ou supérieure à 450 kWhep/m2/an.


Cet indicateur devra également être complété par une décomposition entre énergies renouvelables et énergies fossiles, ainsi qu’une estimation du coût en euros incluant les abonnements et la contribution au réchauffement climatique en kg équivalent de CO2/m2/an.
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Classification du bâtiment selon le niveau d’émission annuelle de gaz à effet de serre par mètre carré lié à la consommation d’énergie.


Sept classes sont définies, allant de :


• classe A : faibles émissions de gaz à effet de serre, avec 5 kg équivalent de CO2/m2/an ;


• à classe G : fortes émissions de gaz à effet de serre, avec 80 kg équivalent de CO2/m2/an.


La durée de validité du diagnostic et du certificat de performance énergétique est de dix ans.


RT 2012


Le 6 juillet 2010, Jean-Louis Borloo et Benoist Apparu ont présenté la réglementation thermique Grenelle Environnement 2012 (RT 2012).
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Le lancement de la réglementation thermique Grenelle Environnement 2012 va permettre la généralisation des bâtiments basse consommation, une ambition sans équivalent en Europe.


La nouvelle réglementation est désormais achevée, après deux ans de travaux et une large concertation, selon la méthode du Grenelle Environnement.


La publication est prévue en novembre 2010, pour une application au secteur tertiaire, aux bâtiments publics et aux zones ANRU au 1er juillet 2011 et au secteur résidentiel au 1er janvier 2013.


Les objectifs


La réglementation thermique Grenelle Environnement 2012 impose une consommation d’énergie primaire limitée à 50 kWhep/m2/an à partir de 2012, donne la priorité à la qualité de la conception du bâti et à un bouquet énergétique équilibré.


• Une réglementation plus simple et plus lisible, offrant une grande liberté dans la conception des bâtiments.


• Les avancées de la réglementation thermique Grenelle Environnement 2012 : une consommation globale d’énergie réduite d’un facteur 2 à 4, des besoins de chauffage divisés par 2 ou 3 grâce à une meilleure conception des bâtiments, une généralisation des techniques les plus performantes.


• Une évolution du processus de construction grâce à la réglementation thermique Grenelle Environnement 2012 : des bâtiments mieux pensés et moins standardisés, grâce à une véritable analyse bioclimatique dès les premiers stades de la conception.


• Une contribution majeure à la feuille de route énergétique et climatique du Grenelle Environnement : 150 milliards de kWh économisés et jusqu’à 35 millions de tonnes de CO2 en moins d’ici 2020.


• Des coûts de construction maîtrisés, un bouquet de solutions techniques en concurrence, et finalement un gain de pouvoir d’achat pour les Français : 5 000 à 15 000 € économisés sur 20 ans.


RT 2012 : le calendrier


Juin 2010 : finalisation du décret et des arrêtés, méthode de calcul et exigences.


Juillet 2010 : notification à la Commission européenne.


Novembre 2010 : publication des textes réglementaires.


Novembre 2010 : disponibilité des logiciels d’application de la RT 2012.


Puis :


1er juillet 2011 : application de la réglementation aux bâtiments tertiaires.


1er janvier 2013 : application de la réglementation aux bâtiments résidentiels.


Les coefficients


La réglementation thermique 2012 repose sur deux coefficients : le besoin bioclimatique (BBio) et la consommation (C).


Le BBio est exprimé en points, il permet de déterminer la performance de la conception bioclimatique du bâtiment et les besoins de chauffage, de climatisation et d’éclairage. En neutralisant les équipements, en intégrant une bonne isolation thermique et une étanchéité à l’enveloppe, une inertie à la structure, le rôle essentiel des baies vitrées, des espaces solarisés pour les apports d’énergie solaire et de lumière naturelle, le BBio conforte et valide les choix réalisés par la maîtrise d’œuvre.


La consommation d’énergie primaire (Cep) a une valeur de 50 kWhep/m2/an. Il donne une indication conventionnelle des consommations de chauffage, climatisation éventuelle, eau chaude sanitaire, éclairage, auxiliaires. L’apport d’énergie électrique produite sur le site peut être déduit (photovoltaïque, éolien, cogénération).
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Fonctions du moteur de calcul pour trouver les coefficients BBio et C.


Les coefficients BBio et C seront calculés grâce aux outils de calcul informatiques qui seront fournis par le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) et qui sont en cours d’élaboration.


Pour le confort d’été, l’approche proposée via la comparaison des températures intérieures conventionnelles (TIC) (dite RT 2005) ne s’avère pas la plus pertinente. Conscients de cette situation, les pouvoirs publics ont prévu de mettre en place un groupe de travail pour proposer une approche plus adaptée. Cette nouvelle formulation sera très attendue.


Afin d’être conforme à la future RT 2012, un bâtiment neuf devra respecter trois exigences globales :


• une exigence de consommation Cmax en valeur absolue ;


• une exigence sur les besoins du bâtiment Bbiomax en valeur absolue ;


• une température intérieure conventionnelle atteinte en été inférieure à une température de référence.


Le cœur de la RT 2012 : trois exigences de résultats


La première exigence porte sur l’efficacité énergétique minimale du bâti. C’est le besoin bioclimatique ou Bbiomax :


• exigence de limitation simultanée du besoin en énergie pour les composantes liées au bâti (chauffage, refroidissement et éclairage) ;


• un indicateur qui rend compte de la qualité de la conception et de l’isolation du bâtiment, indépendamment du système de chauffage ;


• un indicateur qui valorise la conception bioclimatique (accès à l’éclairage naturel, surfaces vitrées orientées au sud…) et l’isolation efficace ;


• une innovation conceptuelle majeure, sans équivalent en Europe.


La deuxième exigence concerne la consommation maximale ou Cmax :


• exigence de consommations maximales d’énergie primaire (objectif de valeur moyenne de 50 kWh/m2/an) ;


• cinq usages pris en compte : chauffage, production d’eau chaude sanitaire, refroidissement, éclairage, auxiliaires (ventilateurs, pompes).


La troisième exigence concerne le confort en été : exigence sur la température intérieure atteinte au cours d’une séquence de cinq jours chauds.


En complément : quelques exigences de moyens


Pour garantir la qualité de mise en œuvre :


• isolation du bâti : exigences sur le traitement des ponts thermiques


• étanchéité à l’air : test de la « porte soufflante » obligatoire en bâtiment collectif.


Pour garantir le confort d’habitation :


• accès à l’éclairage naturel : surface minimale de baies vitrées (surface [S] minimale des baies : S baies ≥ 1/6 de S habitable) ;


• confort d’été : exigence de facteur solaire baies et surface ouvrante minimale (dite RT 2005) ;


Pour accélérer le développement des énergies renouvelables, recours obligatoire en maison individuelle.


Pour un bon usage du bâtiment :


• comptage énergie : mesure ou estimation pour les principaux usages ;


• information de l’occupant.


Pour une qualité énergétique globale : production locale d’énergie non prise en compte au-delà de l’autoconsommation (12 kWhep/ m2/an, comme aujourd’hui dans le label BBC-Effinergie®).


Une plus grande liberté dans la conception des bâtiments


Une réglementation qui vise l’efficacité :


• les exigences se concentrent sur la performance globale du bâtiment ;


• les quelques exigences de moyens sont limitées au strict nécessaire, avec pour objectif de faire pénétrer significativement une pratique (équipements d’énergie renouvelable, affichage des consommations…).


D’où une plus grande liberté dans la conception des bâtiments.


Une réglementation plus simple et plus lisible :


• expression des exigences en valeur absolue (et non plus en valeur relative, ce qui nécessitait de comparer chaque bâtiment à un bâtiment de référence théorique) ;


• suppression des nombreux garde-fous techniques de la RT 2005.


Modulation selon la surface


Afin d’assurer l’équité de la réglementation, et notamment ne pas pénaliser les logements de petite surface, l’exigence est modulée en fonction de la surface du logement.


Le cas particulier du logement collectif


Nécessité de ne pas pénaliser le logement collectif par rapport à la maison individuelle : densification, maîtrise de l’étalement urbain, transports collectifs…


Un constat s’impose :


• on observe une équation « investissement/économies » d’énergie moins favorable dans le logement collectif ;


• la filière industrielle doit s’adapter (notamment proposer des pompes à chaleur adaptées au collectif, efficaces et à coût maîtrisé).


Exigence de consommation augmentée temporairement de 7,5 kWhep/m2/an


Les travaux d’évaluation technico-économique ont mis en évidence :


• un degré de maturité moindre dans la construction de logements collectifs BBC que dans la construction de maisons individuelles BBC, tant en termes d’expérience que de développement des techniques et des équipements ;


• une équation « investissement/économies d’énergie » moins favorable dans le logement collectif : la durée d’amortissement des investissements nécessaires pour atteindre une performance de 50 kWhep/m2/an est plus longue dans le logement collectif qu’en maison individuelle.


En raison de ce constat, et pour ne pas pénaliser le logement collectif qui présente des avantages énergétiques et environnementaux incontestables (densification, maîtrise de l’étalement urbain, recours accru aux transports collectifs…), l’exigence de consommation Cmax est augmentée de 7,5 kWhep/m2/an dans le logement collectif, temporairement jusqu’au 1er janvier 2015. Cette souplesse provisoire doit permettre aux filières industrielles de s’adapter (en proposant notamment, en volume suffisant, des pompes à chaleur adaptées au collectif, efficaces et à coûts maîtrisés).
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Une consommation globale d’énergie réduite d’un facteur 2 à 4.


















	Zones climatiques

	RT 2005 (Cmax en logement)

	RT 2012






	Chauffage par combustibles fossiles

	Chauffage électrique (dont pompes à chaleur)

	Valeur moyenne*







	H1

	130

	250

	50






	H2

	110

	190






	H3

	80

	130






	
* Cette valeur moyenne, exprimée en kWhep/m2/an, étant à moduler en fonction de la localisation géographique, des caractéristiques, de l’usage et des émissions de gaz à effet de serre des bâtiments.







Un besoin de chauffage divisé par 2 ou 3, par une meilleure conception/isolation


• Division par 2 à 2,5 entre les exigences réglementaires RT 2005 et RT 2012.


• Division par 2 entre les bonnes pratiques en 2010 et le bâti efficace bâtiment basse consommation énergie (BBC).


• Division par 3 entre les bonnes pratiques en 2010 et les meilleures techniques disponibles.
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Exigences par zone climatique (résidentiel).


Une généralisation des techniques performantes


• Amélioration nette de la conception/isolation du bâti (un besoin de chauffage réduit par 2 à 3).


• Amélioration des performances des systèmes de chauffage de 10 à 20 % pour le chauffage par pompe à chaleur (PAC), par gaz condensation et par chaudières bois.


• Généralisation du chauffe-eau thermodynamique ou de capteurs solaires thermiques.


• Généralisation des énergies renouvelables en maison individuelle.


• Réduction de 30 % de la consommation pour l’éclairage.


• Autres avancées induites : large diffusion du triple vitrage pour les maisons chauffées par convecteur, et de la ventilation double flux au nord-est de la France.


Une réduction des consommations d’énergie et des émissions de CO2


• Réduction de la consommation d’énergie primaire de 150 milliards de kWh entre 2013 et 2020.


• Réduction des émissions de CO2 entre 13 et 35 millions de tonnes de CO2 (selon la méthode) entre 2013 et 2020.


Une avancée majeure du Grenelle Environnement


• Une forte amélioration de la performance énergétique des bâtiments neufs.


• Consommations d’énergie réduites d’un facteur 2 à 4, amélioration de la conception bioclimatique et de l’isolation, généralisation des techniques les plus efficaces…




• Un gain de pouvoir d’achat pour les Français :


– un coût de construction maîtrisé : + 5 à + 7 % en 2013 ;


– un bouquet de solutions techniques disponibles (PAC, gaz/solaire, bois, convecteurs…) à coûts très proches (ce qui favorisera la concurrence et la baisse des prix) ;


– un investissement rentable : des mensualités d’emprunt largement couvertes par les économies d’énergie, et à l’issue un gain de pouvoir d’achat très important ;


– une économie sur 20 ans de 5 000 € (immeuble collectif) à 15 000 € (maison individuelle).


• 150 milliards de kWh économisés et 13 à 35 millions de tonnes de CO2 en moins dans l’atmosphère sur la période 2013-2020.


La conversion d’énergie finale en énergie primaire


Facteurs de conversion


Une source d’énergie primaire est une forme d’énergie disponible dans la nature avant toute transformation (bois, charbon, gaz naturel, pétrole, vent, rayonnement solaire, énergie hydraulique, géothermique…). Ces sources d’énergie doivent subir une série de transformations et être transportées pour être livrées sous forme d’énergie finale au consommateur.


Les coefficients de conversion varient d’un pays à l’autre en fonction des pertes estimées des systèmes respectifs.
















	Facteur de conversion

	Effinergie®


	Passivhaus PHPP






	Fuel

	1

	1,1






	Gaz naturel

	1

	1,1






	Gaz liquéfié

	1

	1,1






	Charbon

	1

	1,1






	Bois

	0,6

	0,2






	Électricité MIX

	2,58

	2,7






	Photovoltaïque

	 

	0,7






	Sources : JO no 225 du 28 septembre 2006, texte numéro 10 ; JO no 112 du 15 mai 2007, texte numéro 35.







Le coût énergétique de ces transformations est pris en compte de sorte qu’il est considéré que 1 kWh d’énergie électrique provenant du réseau public correspond à la consommation de 2,7 kWh d’énergie primaire. Le référentiel du label BBC retient un coût énergétique un peu plus faible : 2,58 kWh.


Tous les labels sont comptabilisés en énergie primaire.


Exemple : il nous faudrait utiliser un coefficient de 2,58 pour la conversion de la consommation en électricité. Cela veut dire que si notre consommation électrique lue sur le compteur était de 1 000 kWh par an, notre consommation d’énergie primaire serait en fait de : 1 000 × 2,58 = 2 580 kWh/an.


Besoins, consommation d’énergie finale et primaire
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Les labels Effinergie®


Actuellement, une maison conforme à la RT 2005 consomme entre 91 et 150 kWhep/m2/an ; en 2020, elle devra consommer moins de 50 kWhep/m2/an.


La feuille de route : consommation (kWhep/m2/an) pour les cinq usages : chauffage, climatisation, production d’eau chaude sanitaire (ECS), éclairage et auxiliaires.


Le niveau d’exigence de la RT 2012 ne doit pas interférer avec le référentiel du label BBC-Effinergie® qui apporte une garantie de résultat.


Et la haute qualité environnementale dans tout cela ?


Attention, la multiplication des sigles peut porter à confusion. Mais la démarche haute qualité environnementale (HQE) n’a aucun rapport avec les labels de performances énergétiques.


La démarche HQE consiste à prendre en compte un ensemble d’éléments environnementaux autour du projet (gestion de l’eau, des déchets, insertion douce dans l’environnement…). Il existe effectivement un label HQE, mais il ne vise en aucun cas des niveaux de performance énergétique ! Le label HQE permet à un maître d’ouvrage de faire reconnaître que le projet respecte certains critères environnementaux.
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Évolution des consommations d’énergie primaire d’ici à 2020.


Du BBC au BEPAS pour en arriver au BEPOS
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Les différentes dates d’application de la réglementation thermique.


Consommation conventionnelle d’énergie primaire à ne pas dépasser


• La réglementation thermique actuelle (RT).


• Le bâtiment très haute performance énergétique (THPE = RT 2005 –20 %).


• Le bâtiment basse consommation (BBC = 50 kWhep/m2/an).


• Le bâtiment passif (BEPAS = moins de 15 kWhep/m2/an).


• Le bâtiment à énergie positive (BEPOS = BEPAS – production d’énergie).


Le surcoût des bâtiments à basse consommation


Le surcoût des BBC


Maison individuelle


Cas no 1 : maison cœur de cible en primo-accession, dans la configuration la plus pénalisante – limite basse de surface avant modulation des exigences (90 m2 de surface habitable [SHAB]), orientation est-ouest, plain-pied et garage intégré (mauvais facteur de forme).


Cas no 2 : maison statistiquement moyenne représentant le marché 2009 de la construction de maisons individuelles – 110 m2 SHAB, R+1, orientation est-ouest.


Les maisons choisies : maisons en catalogue de grands constructeurs de maisons individuelles.


Partie technique : réalisée avec le moteur de la RT 2012, par le groupe de bureaux d’études (BET) applicateurs de la RT 2012, sur la base de fichiers vérifiés par le CSTB.


Partie économique : réalisée sur la base des chiffrages de trois grands constructeurs de maisons individuelles, avec des prix de vente 2010 en euros TTC, vérifiés par le groupe de bureaux d’études applicateurs de la RT 2012.


Cas no 1 – Maison individuelle 90 m2 SHAB (coût 2010 : 95 k€)


• Solution 1 : effet Joule (convecteur) + ECS thermodynamique performante + bâti avec les meilleures techniques disponibles.


• Solution 2 : pompe à chaleur + ECS thermodynamique + bâti efficace BBC.


• Solution 3 : chaudière condensation gaz + ECS solaire avec appoint chaudière + bâti efficace BBC.


• Solution 4 : chaudière bois granulé + ECS bois + bâti efficace BBC.


• Solution 5 : réseau de chaleur urbain (RCU) + ECS RCU + bâti efficace BBC.
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Surcoûts d’investissement avec effet d’apprentissage en 2013.
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Écart de coût global sur 20 ans.
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Surcoûts d’investissement avec effet d’apprentissage en 2013.
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Écart de coût global sur 20 ans.


Cas no 2 – Maison individuelle 110 m2 SHAB (coût 2010 : 125 k€)


• Solution 1 : effet Joule (convecteur) + ECS thermodynamique performante + bâti avec les meilleures techniques disponibles.


• Solution 2 : pompe à chaleur + ECS thermodynamique + bâti efficace BBC.


• Solution 3 : chaudière condensation gaz + ECS solaire avec appoint chaudière + bâti efficace BBC.


Immeuble collectif


Étude de cas sur un immeuble collectif.


Cas no 3 : immeuble collectif d’architecture régulière, sans découpage, 1 213 m2 de surface habitable, 17 logements. Orientation est-ouest défavorable.


Logements de surface moyenne égale à la moyenne statistique issue de la base de données SIT@DEL pour les PC autorisés en 2009.


Partie technique : réalisée avec le moteur de la RT 2012, par le groupe de bureaux d’études experts de l’application de la RT, sur la base de fichiers vérifiés par le CSTB.


Partie économique : réalisée sur la base des chiffrages de bureaux d’études experts de l’application de la RT 2012.


• Solution 1 : effet Joule (convecteur) + ECS solaire avec appoint thermodynamique + bâti avec de très bonnes techniques.


• Solution 2 : effet Joule (convecteur) + ECS thermodynamique individuelle performante + bâti avec de très bonnes techniques.


• Solution 3 : pompe à chaleur collective + ECS thermodynamique collective + bâti efficace BBC.
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Surcoûts d’investissement avec effet d’apprentissage en 2013.


• Solution 4 : chaudière collective condensation gaz + ECS gaz + bâti efficace BBC.


• Solution 5 : chaudière collective condensation gaz + ECS solaire avec appoint chaudière + bâti efficace BBC.


• Solution 6 : chaudière individuelle + ECS instantanée + bâti efficace BBC.


• Solution 7 : réseau de chaleur urbain (RCU) + ECS RCU + bâti efficace BBC.


• Solution 8 : réseau de chaleur urbain (RCU) + ECS solaire avec appoint RCU + bâti efficace BBC.


• Solution 9 : bois + ECS bois + bâti efficace.


Le coût supposé des BEPAS


Les gains sur les travaux et la consommation de chauffage (dix fois inférieurs à ceux d’une maison standard) compensent partiellement le surcoût de l’isolation et la différence avec une ventilation plus efficace.


Le surcoût initial théorique est de l’ordre de 10 à 15 %, mais peut être très supérieur si la démarche passive est complétée par une démarche écologique.


En considérant le coût global d’une construction sur une durée de possession moyenne, le concept de construction selon le standard « maison passive » est le plus économique actuellement et s’avère nettement plus rentable dans le temps que d’autres constructions à investissement initial plus léger.


Les aides fiscales


Outils fiscaux (PTZ, TEPA, Scellier, TFPB)


L’État a élaboré, à travers les lois de finances successives et sous l’impulsion du Grenelle Environnement, un dispositif d’aides et d’incitations fiscales en faveur d’un habitat plus respectueux de l’environnement, mais aussi différentes mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, notamment liées à la production de chaleur.


Logements neufs


La construction de logements à faibles besoins énergétiques, respectant le label bâtiment de basse consommation énergétique (BBC) est susceptible de contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Aussi, le projet de loi de Finances pour 2010 recentre l’incitation fiscale dite Scellier vers la construction de ce type de logements.
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Écart de coût global sur 20 ans.
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Rentabilité du BEPAS suivant le coût global.




[image: image] Investissement Scellier


Actuellement, une réduction d’impôt sur le revenu est accordée aux contribuables domiciliés en France qui acquièrent ou font construire, entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2012, des logements neufs ou assimilés destinés à être loués à titre de résidence principale, sous des conditions de plafonds de loyer. Le taux de la réduction d’impôt est fixé à : –25 % pour les investissements réalisés en 2009 et 2010 ; –20 % pour ceux réalisés en 2011 et 2012, quelles que soient les performances énergétiques du logement dès lors qu’il respecte au minimum les caractéristiques thermiques exigées par la législation en vigueur (RT 2005).





Afin d’accroître la part des constructions de logements plus économes en énergie et d’accélérer le développement des constructions respectant la norme BBC avant que celle-ci ne devienne obligatoire en 2013, l’article 82 de la loi de finances pour 2010 réserve cet avantage fiscal aux logements les plus écologiques, et diminue celui accordé aux logements n’atteignant pas ce niveau de performance énergétique par un abaissement progressif du taux de la réduction d’impôt.


Ainsi, pour les logements qui respectent la RT 2005 sans atteindre les critères BBC, le taux de la réduction d’impôt est de : –25 % pour les logements acquis ou construits en 2009 et 2010 ; –15 % pour les logements acquis ou construits en 2011 ; –10 % pour les logements acquis ou construits à compter de 2012.


Pour les logements acquis ou construits en 2009, le taux de la réduction d’impôt de 25 % n’est pas remis en cause.


Logements anciens


Éco-prêt à taux zéro (PTZ)


L’article 99 de la loi de finances pour 2009 a ainsi instauré un crédit d’impôt au titre des avances remboursables ne portant pas intérêts – dit éco-prêt à taux zéro – versées par les établissements de crédit ayant conclu une convention avec l’État, en vue de financer des travaux d’amélioration de la performance énergétique des logements à usage d’habitation principale ou destinés à un tel usage (article 244 quater U du Code général des impôts [CGI]).


Il s’agit d’une avance remboursable sans intérêts octroyée pour financer des travaux d’économie d’énergie dans les logements achevés avant le 1er janvier 1990, situés sur le territoire national et utilisés, ou destinés à être utilisés, comme résidence principale. Le remboursement s’effectue par mensualités constantes sur la période de remboursement dont la durée peut varier, à la demande de l’emprunteur et sur acceptation de l’établissement de crédit, entre 36 et 180 mois.


Cet éco-prêt peut être cumulé en 2009 et en 2010 avec le crédit d’impôt sur le revenu prévu à l’article 200 quater du Code général des impôts (par exemple pour l’achat et l’installation d’un poêle à bois, ou le remplacement de fenêtres isolantes).


Crédit d’impôt développement durable


Il existe un dispositif fiscal permettant aux ménages de bénéficier d’un crédit d’impôt sur les dépenses d’équipement de l’habitation principale en faveur des économies d’énergie et du développement durable. Prévu à l’article 200 quater du CGI, ce dispositif privilégie les investissements les plus lourds mais aussi les plus bénéfiques pour l’environnement et la lutte contre le réchauffement climatique.


Le crédit d’impôt sur le revenu s’applique au titre des dépenses effectivement supportées pour l’amélioration de la qualité environnementale du logement dont ils sont propriétaires, locataires ou occupants à titre gratuit et qu’ils affectent à leur habitation principale ou de logements achevés depuis plus de deux ans dont ils sont propriétaires et qu’ils s’engagent à louer nus à usage d’habitation principale, pendant une durée minimale de cinq ans, à des personnes autres que leur conjoint ou un membre de leur foyer fiscal.


La liste des équipements éligibles et leurs critères de performance sont codifiés sous l’article 18 bis de l’annexe IV au CGI (lequel a été modifié par arrêté du 30 décembre 2009). Sont notamment éligibles les dépenses afférentes à l’acquisition de chaudières ou d’équipements de production d’énergie utilisant une source d’énergie renouvelable, sous réserve du respect de certaines normes et caractéristiques techniques (ex. : équipements de chauffage ou de fourniture d’eau chaude sanitaire et utilisant une source d’énergie renouvelable).


À titre exceptionnel en 2009 et 2010, le cumul du prêt à taux zéro et du crédit d’impôt sur le revenu développement durable est possible.


Premier achat d’un logement BBC


La loi TEPA du 21 août 2007 a institué un crédit d’impôt en faveur des contribuables qui acquièrent ou construisent leur habitation au titre des intérêts des prêts supportés à raison de cette opération. Le crédit d’impôt bénéficie aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France, au sens de l’article 4 B du CGI, quelles que soient leurs ressources et qu’il s’agisse ou non d’une première accession à la propriété.


Ce dispositif, codifié à l’article 200 quaterdecies du CGI, a été aménagé par l’article 103 de la loi de finances pour 2009 dans un double objectif de protection du climat et d’économie d’énergie pour les ménages à moyen et long terme. Il incite en effet les futurs propriétaires de logements neufs à privilégier l’acquisition de bâtiments présentant une performance énergétique supérieure à celle imposée par la réglementation, c’est-à-dire bénéficiant du label bâtiment basse consommation énergétique (BBC 2005).


La loi de finances pour 2010 réduit de manière graduelle, sur la période 2010 à 2012, le crédit d’impôt sur le revenu au titre des intérêts d’emprunt pour l’acquisition, comme résidence principale, d’un logement neuf ne répondant pas à la norme BBC, et dans le même temps poursuit la majoration du montant de prêt à taux zéro offert pour l’acquisition, à titre de résidence principale, d’un logement neuf satisfaisant à la norme BBC (mesure prorogée en 2010).


Récupération des eaux de pluie


Un crédit d’impôt développement durable sur le revenu est accordé au titre des dépenses d’équipement de l’habitation principale en faveur des économies d’énergie et du développement durable (article 200 quater du CGI). Il concerne notamment les équipements de récupération et de traitement des eaux pluviales.


Les dépenses relatives à cette catégorie d’équipements ouvrent droit, sous le plafond de dépenses général prévu au 4° de l’article 200 quater (8 000 € pour un célibataire, le double pour un couple) à un crédit d’impôt égal à 25 % de leur montant. Les dépenses éligibles sont celles payées entre le 1er janvier 2007 et le 31 décembre 2012.


Installation d’un équipement de développement durable


L’article 200 quater du Code général des impôts accorde aux contribuables qui installent un appareil fonctionnant au moyen d’une énergie renouvelable, comme l’air, le solaire, le bois (ex. : panneaux photovoltaïques, pompe à chaleur, chauffe-eau solaire, poêle à bois, etc.), un crédit d’impôt pouvant atteindre 50 % du montant du matériel acquis (dans la limite d’un plafond dépendant de la composition du foyer fiscal, soit 16 800 € pour un couple avec deux enfants à charge).


Le crédit d’impôt s’applique uniquement aux équipements (ex. : insert à cheminée, c’est-à-dire hors gaines, tuyaux, encadrement, etc.), excepté pour l’isolation thermique des parois opaques où la main-d’œuvre est également prise en compte. En outre, si le contribuable bénéficie d’une autre aide publique pour l’achat de l’équipement (conseil régional, conseil général, Agence nationale de l’habitat [ANAH]), le calcul du crédit d’impôt se fait sur le coût de l’équipement déductions faites des aides perçues.


Produit de la vente d’électricité exonéré


En outre, les personnes physiques qui vendent de l’électricité produite à partir de leur installation de panneaux photovoltaïques d’une puissance n’excédant pas 3 kilowatts crête, qui utilisent l’énergie radiative du soleil, mais qui sont raccordées au réseau public en deux points au plus et ne sont pas affectées à l’exercice d’une activité professionnelle sont exonérées de l’impôt sur le revenu sur le produit de ces ventes.


TVA à taux réduit


Enfin, les installations réalisées sont éligibles au taux réduit de TVA, lorsque les travaux sont réalisés dans des logements achevés depuis plus de deux ans.
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• Chaudières à condensation, individuelles ou collectives, utilisées pour le chauffage ou la production d’eau chaude : 25 % ou 40 %.


• Matériaux d’isolation thermique et coût de la main-d’œuvre pour les parois opaques : 25 % ou 40 %.


• Appareils de régulation et de programmation des équipements de chauffage : 25 % ou 40 %.


• Équipements de production d’énergie utilisant l’énergie solaire, éolienne ou hydraulique : 50 %.


• Appareils de chauffage au bois : 40 %.


• Pompes à chaleur à capteurs enterrés ou air/eau : 40 %.


• Équipements de raccordement à certains réseaux de chaleur : 25 %.


• Frais engagés pour la réalisation d’un diagnostic de performance énergétique, en dehors des cas où la réglementation le rend obligatoire : 50 %.





Nouvelles conditions de remboursement du PTZ et sa majoration BBC


Le prêt à 0 % (ou PTZ) est l’un des outils permettant l’accession à la première propriété de ménages à revenus modestes, puisque l’aide qu’il apporte vient directement augmenter la solvabilité de ces ménages, ce qui constitue un élément déterminant d’un dossier de crédit.


Pour les offres de prêts immobiliers émises à compter du 30 novembre 2009, l’emprunteur peut bénéficier de la majoration de son prêt à taux zéro. Celle-ci peut atteindre 20 000 € lorsque l’opération porte sur la construction ou l’acquisition d’un logement neuf ou en l’état futur d’achèvement ayant le label bâtiment basse consommation énergétique BBC 2005.


La majoration a pour but de compenser le surcoût moyen d’acquisition d’un logement BBC par rapport à un logement aux performances énergétiques « normales » (moins bonne isolation, système de chauffage plus consommateur d’énergie). Elle s’ajoute au montant de base du PTZ, lequel est fonction du revenu fiscal du foyer, du nombre de personnes destinées à occuper le logement et de la situation géographique de ce logement.


En application des articles R. 318-32 et R. 318-33 du Code de la construction et de l’habitation, les conditions de remboursement du prêt à 0 % et de sa majoration sont les suivantes :


[image: image]


Les freins actuels


« Libérez la créativité, évitez les carcans inutiles. »


Pour mémoire, les standards Minergie® ou Maison passive/ Passivhaus se sont développés au moment où le marché de la construction s’effondrait en Europe centrale. Ils ont pris leur essor sans aides directes de l’État, celui-ci se cantonnant à favoriser l’environnement général, l’information, le transfert de connaissance, la formation, et la validation des constructions. Dix ans après, Minergie® comptait 7 000 constructions en Europe et Maison passive/Passivhaus 10 000.


Les obstacles les plus importants à la construction très basse consommation d’énergie, dite « passive », semblent être :


• le surcoût des travaux ;


• la complexité des règlements et leur application ;


• la non-prise en compte d’honoraires supplémentaires destinés aux concepteurs (s’il y a de la recherche et développement) ;


• le manque de formation ;


• la méconnaissance des architectes en bioclimatique et en simulation dynamique ;


• la grande méconnaissance des bureaux d’études en bioclimatique et en simulation dynamique, à la thermodynamique et au solaire ;




[image: image] RT 2005 - La commission titre V


Dans le cas d’une demande de labellisation BBC-Effinergie®, quel que soit le certificateur (Cequami, Promotelec, Cerqual, Certivéa), si un système ou une opération n’est pas pris en compte dans les règles applicables de la réglementation thermique RT 2005, la commission titre V offre la possibilité de le prendre en compte sous réserve de justifications.


Le maître d’ouvrage doit présenter un dossier de demande d’agrément de l’opération de construction à la commission titre V.


Cette procédure est longue, trop longue, et contrairement à ce qui avait été annoncé à l’origine de la RT, elle ne prend pas en charge des concepts globaux, juste des matériels.





• la mauvaise image de certaines réalisations qui ont été annoncéés comme du BBC (non certifié) et qui ne sont autres que de l’affichage. Il faudrait se baser sur des compteurs réels et non virtuels ;


• l’absence de crédits de recherche destinés aux concepteurs ;


• l’absence d’outils adaptés et destinés aux concepteurs.


Les clés de déblocage


Pour construire des bâtiments à énergie positive, de nouvelles actions sont à mettre en œuvre. Nous en proposons un certain nombre ci-après :


• supprimer les carcans inutiles comme certaines réglementations dépassées ou contraignantes inutilement ;


• « toiletter » automatiquement la réglementation de façon à ce que des mises à jour aient lieu plus souvent ;


• former mieux et plus vite ;


• réaliser de vraies opérations de démonstration, pas seulement de l’affichage ;


• donner des subventions, s’il y a lieu, en plusieurs étapes dont une partie importante uniquement au vu de résultats tangibles.


Les clés en phase de préprogramme et de programme


Le maître d’ouvrage devrait se fixer des objectifs réalistes et accepter un surcoût de construction, mais également des indicateurs de performance qui serviront à mesurer la performance à la fin de chaque étape des divers acteurs.


Les clés en phase de concours


Il conviendrait d’abolir la forme actuelle des concours où l’on choisit une équipe sur ses références passées et plutôt la choisir en fonction des compétences des différents acteurs (architecte, bureau d’études, économiste) au travers d’une proposition de travaux cohérente, performante et globale et d’écarter tout ce qui est trop complexe et sans garantie de coût global.


Il faudrait également que, sur les trois professionnels composant le jury, il y ait un énergéticien, un architecte ainsi qu’un urbaniste (et non trois architectes comme c’est bien souvent le cas).


La grille de notation devrait être connue lors de la candidature ce qui éviterait au maître d’ouvrage, à son assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) et à certaines équipes de perdre du temps et de l’argent. L’énergie et le confort devraient avoir au moins 50 % de la note attribuée.


Les clés en phase de conception


Il faudrait que le bureau d’études thermiques intervienne dès les premières esquisses.


Il devrait rechercher et développer des concepts globaux en amont des concours dont l’intérêt serait :


• de faire baisser les délais et les coûts ;


• de gagner en délai de conception et de travaux ;


• de donner la priorité aux énergies renouvelables ;


• de valider des méthodes de travail et de nouveaux concepts globaux.


Créer de nouveaux outils permettant de faciliter études et travaux et de mesurer les résultats et dérives par rapport aux indicateurs.


Les clés en phase de réalisation


La performance mesurée et les indicateurs devraient faire partie des dossiers de consultation des entreprises.


Dans les critères de sélection des entreprises, il faut accorder à la note portant sur l’expérience dans les bâtiments basse consommation une valeur plus déterminante.


Il faudrait pouvoir mesurer la performance à chaque étape (simulation dynamique, thermographie, test d’étanchéité à l’air, compteurs réels et non virtuels).


La mise en œuvre devrait être plus soigneuse et la coordination entre les corps d’état plus grande.


Les clés en phase de réception


Il serait souhaitable qu’il y ait des autocontrôles entre entreprises à chaque passage de relais dont le but serait de témoigner que les indicateurs de performance ont bien été respectés. Le bureau de contrôle y assisterait et la maîtrise d’œuvre ferait l’arbitrage en cas de problèmes.


Cela redonnerait du professionnalisme et éviterait bien des sinistres et procès…


Les dossiers des ouvrages exécutés (DOE) devraient comporter les réglages, les valeurs de réglage informatique, les indicateurs de performance, les ratios de consommation avec les valeurs déclenchant des alarmes.


Il faudrait que le dépôt de garantie (cautionnable) tienne compte de la garantie de résultat.


Les clés en phase d’exploitation


Inclure les performances et les indicateurs dans les dossiers de consultation des exploitants.


Imposer dès qu’il s’agit de BBC, BEPAS et BEPOS, une obligation de résultat, le contrat d’exploitation devant donc être du type I (intéressement).


Exiger un contrôle de la performance, lors de la mise en service, ainsi que sur les deux années qui suivent la réception. La gestion dynamique du bâtiment (GDB) pourrait servir de chaîne de mesure, elle pourrait constater les écarts et les corriger en éditant des rapports. Ce serait le rôle du bureau d’études qui est le mieux placé pour suivre l’exploitation, analyser les consommations et prescrire les correctifs visant à maintenir voire augmenter la performance.


Les indicateurs de performance à mettre en place


• Qu’est-ce qu’un indicateur de performance ?


• À quoi sert-il ?


• À quelle étape de la conception, de la réalisation ou de l’exploitation les met-on ?


La mise en place d’indicateurs de performance est devenue indispensable pour évaluer les bâtiments dans une perspective globale d’économie d’énergie et de développement durable.


Ensuite il nous faut savoir la mesurer, analyser les écarts et proposer des solutions correctives mesurables à nouveau.


À l’heure actuelle par exemple, il n’y a guère de test d’étanchéité qui soit effectué avant la réception des bâtiments et c’est pourtant un paramètre qui peut influer grandement sur la consommation d’énergie.


De même, il n’existe pas de traçabilité, si ce n’est au travers du carnet d’entretien de chaufferie où l’on enregistre les différentes interventions qui peuvent avoir lieu sur le bâtiment. Pourtant, pour bien gérer ses consommations énergétiques, il nous faut avoir la signature énergétique du bâtiment et donc avoir une vision claire de la façon dont sont constituées les installations.


Il existe souvent des écarts entre les calculs prévisionnels effectués par les bureaux d’études en amont du chantier et les consommations énergétiques réelles. L’exploitant doit connaître l’état réel des bâtiments à leur livraison afin de pouvoir mieux les gérer et s’engager sur des niveaux de performance.


L’AMO devra dorénavant fixer des indicateurs de performance


L’AMO devra fixer des indicateurs de performance dans son programme, lesquels seront mesurables et vérifiés à chaque étape du projet, de la conception à l’exploitation. Il devra donc s’entourer des compétences qu’il n’a généralement pas : d’un AMO énergie et développement durable (AMO EDD).


Les principaux indicateurs de performance à introduire dans le programme, pour les différents domaines, pourront être par exemple :


Eau bâtiment :


• Consommation annuelle d’eau de ville par personne (l/pers).


• Consommation annuelle d’eau chaude par personne (l/pers à 45 °C).


• Taux de couverture solaire pour le réchauffage d’eau chaude.


• Taux de couverture des besoins en eau des W.-C. par l’eau de pluie (%).


• Taux de nouveaux volumes en dessous de la crue centennale (%).


• Coût et délai de rénovation après une crue centennale (€).


Eau espaces extérieurs :


• Consommation annuelle d’eau pour les espaces verts (l/m2).


• Taux de couverture des besoins d’arrosage par l’eau de pluie (%).


• Taux d’eau de pluies infiltrées (%) et évaporées (%).


• Débit de fuite maximum (l/s).


Production de chaleur ou de froid :


• Calcul de l’efficacité énergétique (%).


• Émissions de CO2 des différentes énergies utilisées (gCO2/kWh et gCO2/kWh/m2).


Énergie de chauffage :


• Consommation énergétique de chauffage par mètre carré (kWh/m2, Wh/m2/DJU).


• Indice d’isolation (W/m2/k).


• Déperdition moyenne de l’enveloppe (W/m2/k).


• Taux de couverture des besoins par les apports solaires (%).


• Nombre de jours couverts par la ventilation naturelle et l’énergie passive.


Énergie pour le rafraîchissement et la climatisation (quand elle est autorisée) :


• Température maximale à ne pas dépasser en été (abstraction faite des 21 jours les plus chauds).


• Consommation en eau potable, de forage, de pluie…


Énergie électrique du bâtiment :


• Consommation énergétique d’éclairage par m2 (kWh/m2).


• Efficacité de l’éclairage (lum/W).


• Puissance des ventilateurs (W/m3/h).


Énergie électrique espaces extérieurs :


• Consommation énergétique d’éclairage (kWh).


• Efficacité de l’éclairage (lum/W) et en facteur de lumière du jour (FL J).


Énergie renouvelable :


• Taux de couverture de la production énergétique affecté au chauffage par les énergies renouvelables (%).


• Taux de couverture de la production énergétique affecté à la production d’eau chaude par les énergies renouvelables (%).


• Taux de couverture de la production énergétique affecté à l’éclairage par les énergies renouvelables (%).


• Taux de couverture de la production énergétique affecté aux équipements électriques annexes par les énergies renouvelables (%).


• Taux de couverture par des énergies renouvelables (%).


• Indice d’ouverture (%) et de profondeur des pièces (FL J).


Émissions de gaz (effet de serre, couche d’ozone) :


• Émission annuelle de polluants par m2 (CO2, CO, SO2 et Nox en t/m2).


Confort :


• Surchauffes : classe d’inertie thermique.


• Éblouissement : éclairage de basse luminance (cd/m2).


• Bruit à l’intérieur : temps de réverbération, isolation sonore (dbA).


• Niveau sonore extérieur (dbA).


• Bruit d’émergence des équipements (dbA).


Urbanisme :


• Ombre : gabarit (rapport distance entre bâtiment et hauteur L /H).


Coût intérieur :


• Investissement : coût €/m2.


• Exploitation (eau, chauffage, électricité) : coût €/m2.


• Entretien/nettoyage : coût €/m2.


Coût espaces extérieurs :


• Investissement : coût €/m2.


• Exploitation (eau, chauffage, électricité) : coût €/m2.


• Entretien/nettoyage : coût €/m2.


Durée d’amortissement : temps de retour de l’investissement.




Nota


Le chantier, les matériaux, la santé et les déchets d’activité ne sont pas traités ici car ils sont spécifiques à chaque opération.





Les réponses à obtenir des équipes concourant


Les équipes concourant devront traduire les indicateurs de performance par des propositions d’équipement permettant d’y arriver. On peut faire mieux dans le budget accordé mais jamais moins.


On devra pouvoir vérifier et/ou enregistrer les performances et non se contenter de certificats de complaisance, ou de compteurs virtuels.


La garantie de résultat


La garantie de résultat en termes de coûts d’exploitation d’un bâtiment est un sujet récurrent et délicat qui est demandé depuis des décennies.


Comme elle dépend d’un enchaînement de métiers (concepteurs, entreprises, constructeurs, exploitants) avec des réglementations et des assureurs différents, personne ne veut y aller. Il y a aussi parfois l’utilisateur qui la réclame et dont le comportement peut faire varier sa consommation d’énergie de ±25 %.


Y a-t-il une solution, et d’autre part est-ce encore d’actualité puisque l’on s’oriente vers des bâtiments qui vont consommer de moins en moins ?


Sans doute, car il serait dramatique d’annoncer au futur acquéreur une consommation de zéro non obtenue, alors qu’il s’est endetté pour s’acheter un bien efficace.


On a multiplié ces dernières années les missions, les intervenants directs et indirects : agents d’ordonnancement, pilotage et coordination (OPC), contrôleurs, certificateurs, et les sinistres dans le bâtiment (assureurs, avocats) et dans le même temps, comme dans la plupart des professions, on s’est plaint d’une perte de professionnalisme.


La construction de bâtiment à basse consommation va peut-être nous fournir l’opportunité de donner cette garantie de résultat aux futurs acquéreurs et de redonner un sens au professionnalisme dans le bâtiment.


Qui mieux que les entreprises qui sont sur le terrain savent si le travail a bien été réalisé ? Ce n’est pas la maîtrise d’œuvre ou le contrôleur avec une visite hebdomadaire qui peut déceler toutes les malfaçons. Le modèle qu’il serait intéressant de mettre en place serait basé sur des autocontrôles entre les intervenants à chaque phase, un peu comme le passage d’un relais « performance ». Ces autocontrôles seraient bien sûr suivis par la maîtrise d’œuvre et le contrôleur qui feraient des arbitrages si nécessaire.


Les autocontrôles


Optimisation de la conception


Conseil sur le choix des matériaux, le choix des équipements efficaces, les modes de régulation et les plans de comptage des consommations.


Synthèse de conception.


Modélisation thermodynamique


L’ensemble de ces calculs est effectué en fonction des données météorologiques (ensoleillement, température, vent). On parle de modélisation dynamique en ce sens que les ingénieurs essaient de coller au plus près de la réalité en prenant en compte, plutôt qu’une température moyenne, l’évolution dans le temps de la température des espaces et des parois.


Grâce à ces simulations, ils dégagent des scénarios d’investissement auxquels correspondent des niveaux de consommation énergétique. Pour un type d’occupation donné, une salle de bains nécessitera d’être chauffée à 22 °C ; dans la journée, elle pourra se satisfaire de 18 °C…


Pour l’instant on a recours à trois ou quatre outils de modélisation pour simuler la performance énergétique des bâtiments.


TRNSys, Pléiades + Comfie, TAS servent à simuler le comportement thermique des bâtiments, à partir d’une multiplicité de données : conditions climatiques, orientation du bâtiment par rapport au soleil, disposition des espaces intérieurs (un dernier étage, un sous-sol et un étage intermédiaire présentent chacun des échanges thermiques particuliers avec l’extérieur), conductivité thermique des parois, qualité des vitrages, proportion de surfaces vitrées, etc.


Un outil comme COMIS permettra de modéliser la ventilation. Il calculera les flux d’air à l’intérieur des bâtiments.


Les autocontrôles interentreprises


Il y a eu par le passé des essais COPREC qui étaient des attestations signées par l’entreprise elle-même et qui de ce fait étaient peu crédibles.


Avec les performances auxquelles nous devrons arriver, il nous faut imaginer une méthodologie qui permette de vérifier que les indicateurs de performance sont bien respectés à chaque phase de travaux et que l’on puisse arriver à donner une garantie de résultat finale.


Les autocontrôles réalisés par les entreprises entre elles lors de la livraison partielle d’un ouvrage seraient la meilleure des garanties, de plus ils décupleraient le professionnalisme.


Ce serait un peu comme un passage de relais, il pourrait y avoir par exemple :


• contrôle de l’efficacité de l’isolation thermique par caméra infrarouge ;


• test d’étanchéité à l’air du bâtiment ;


• test d’étanchéité des circuits ;


• mise en service et vérification des performances en présence des constructeurs ;


• contrôle des pressions des intensités et équilibrage des fluides ;


• contrôle des débits des fluides dans les échangeurs ;


• enregistrement de température des ambiances et des fluides ;


• examen et consignation des valeurs « signature énergétique » ;


• mesures prises afin de faciliter la maintenance ;


• moyens de sécurité ;


• formation de l’exploitant ;


• fiches d’entretien avec performances minimales à maintenir, liste des matériels avec fréquence et procédure de maintenance, consommable, qualification, test de performance ;


• synthèse d’exécution.


Les contrôles à la réception et la formation


Vérification des performances énergétiques à la réception.


Mesure de la performance des principaux équipements et de la performance globale du bâtiment et des processus vis-à-vis des engagements contractuels.


Les autocontrôles en cours d’exploitation


Le cycle de vie des installations


• Suivi de consommations énergétiques (électricité, gaz, eau, froid, processus…) : télégestion et suivi en temps réel des consommations, définition et suivi des indicateurs de performance, envoi d’alertes en cas de dépassement de seuils définis.


• Formation de l’exploitant.


• Formation des usagers.


• Mise à jour des fiches d’entretien avec performances minimales à maintenir, liste des matériels avec fréquence et procédure de maintenance, consommable, qualification, test de performance.


• Archivage des informations sur les consommations, la modification des équipements, etc. En disposant d’un tel historique, l’exploitant pourra mieux diagnostiquer les dysfonctionnements et mieux cibler les mesures préventives ou correctrices.
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